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Le 14 octobre 2010

Monsieur Hugo de Zela

Ambassadeur, Représentant permanent du Pérou

Président de la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP)

Organisation des États Américains

Washington, D.C. 20006

Monsieur l’Ambassadeur,

J’ai l’honneur de me référer à la Septième Conférence spécialisée interaméricaine de droit international privé (CIDIP-VII) portant sur la protection du consommateur, dans le cadre de la CAJP. Il a été question plusieurs fois de la CIDIP récemment aux réunions de la CAJP, et le Canada aimerait faire remarquer deux points importants à ce sujet.

Le premier point concerne les préoccupations du Canada relativement à l’état actuel des négociations relatives au projet de protection du consommateur. En vue de faciliter les négociations et de trouver une façon constructive de les poursuivre, le Canada aimerait annoncer qu’il retire sa proposition de loi-type sur la juridiction et la loi applicables aux contrats de consommation du processus de la CIDIP-VII.
Le second point concerne la marche à suivre dans le processus de négociation. Dans le cadre de son engagement continu envers le processus des CIDIP, le Canada voudrait suggérer l’établissement d’un groupe de travail formel chargé de terminer le travail de préparation nécessaire sur la question de la protection du consommateur. Un groupe de travail formel, auquel le Secrétariat aux questions juridiques pourrait offrir un soutien institutionnel, notamment des services de traduction et d’interprétation simultanée, fournirait aux États les moyens nécessaires pour faire avancer les négociations de façon constructive. Le Canada suggère également que le groupe de travail formel tienne au début de 2011 une réunion de trois jours au cours de laquelle la présidence du groupe de travail ferait rapport sur l’état des négociations à la Commission des questions juridiques et politiques. Cette dernière pourrait alors décider des mesures à prendre pour poursuivre la tâche.
Nous vous saurions gré de bien vouloir diffuser la présente proposition auprès des autres délégations auprès de l’OEA.

Veuillez accepter, Monsieur l’Ambassadeur, les assurances de ma très haute considération.


Allan Culham


Ambassadeur


Représentant permanent du Canada






